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Troisième avenant à la convention nationale entre les hôpitaux et services psychiatriques et les organismes assureurs du 16 novembre 2018

En raison de l’épidémie COVID-19 la Commission de convention hôpitaux-organismes assureurs a approuvé deux mesures permettant aux hôpitaux et services psychiatriques d’offrir des soins à distance : hospitalisation partielle de jour/de nuit au domicile du patient et post-cure à distance (cf. Circ. Psy 2020/04). Ces 2 mesurent étaient dans un premier temps approuvés pour une première période allant du 14 mars 2020 au 30 juin 2020 compris.
A) Hospitalisation partielle de jour : adaptation de la durée de présence minimum 
Etant donné l’évolution de l’épidémie, la commission de convention désire adapter à nouveau la règle pour l’hospitalisation partielle. L’hospitalisation de jour à l’hôpital est à nouveau possible, et les mesures pour l’hospitalisation à domicile ne sont plus nécessaires, mais il y a lieu de tenir compte des règles de distanciation imposées pour contenir l'épidémie. La Commission de convention a donc décidé de diminuer de 7 heures à 3 heures, la durée de présence minimale en hôpital de jour. Ceci permet de diviser en deux groupes les patients qui doivent être traités en une journée. 

Cette durée est à évaluer selon le patient. Si un patient a besoin de plus de 3 heures d’hospitalisation, l’hôpital devra rendre ceci possible

L’intervention pour cette forme adaptée de l’hospitalisation de jour couvre aussi la continuité des soins à distance par l’équipe de l’hôpital pendant les jours d’absence et toutes les interventions correspondantes (e.a. contacts avec le patient, son contexte, autres prestataires de soins externes autour du patient,…) réalisées aussi bien les jours de présence que les jours d’absence.

La part personnelle forfaitaire pour les médicaments telle que prévue à l’article 8, §4 de la convention est d’application et le patient doit donc aussi recevoir les médicaments à l'hôpital de jour lors pour une présence de minimum 3 heures.

Cette adaptation est d’application du 1er juillet 2020 au 31 décembre 2020.
B) Post-cure à distance : prolongation
En ce qui concerne la post-cure, la Commission de convention a décidé de prolonger jusqu’au 31 décembre 2020 la formule de postcure à distance permettant de remplacer des sessions de groupe par des sessions individuelles.

Ces deux mesures sont reprises dans l’avenant annexé.
Adhésion à la convention

Si vous avez adhéré à la convention, sauf déclaration écrite contraire de votre part dans les trente jours suivant la date de la présente circulaire, votre adhésion vaut pour l’avenant (PSY/2019quater) qui vous est présentée en annexe .
Le Fonctionnaire dirigeant,

Mickaël DAUBIE
Directeur général a.i.
du Service des soins de santé
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3ième avenant à la convention nationale du 16 novembre 2018 entre 
les établissements et services psychiatriques et les organismes assureurs.

Lors de la réunion de la Commission de conventions entre les établissements et services

psychiatriques et les organismes assureurs du 16 juin 2020, sous la présidence de M. D. CRABBE, conseiller général, délégué à cette fin par M. M. DAUBIE, fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé,

vu la législation concernant l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, 

il a été convenu ce qui suit entre :

d'une part,

les représentants des organismes assureurs,

et d'autre part,

les représentants des associations d'établissements et de services psychiatriques.

Article premier.

Dans la convention nationale entre les établissements et services psychiatriques et les organismes assureurs du 16 novembre 2018 un article 6ter est ajouté libellé comme suit:
«Article 6ter

§1er Si pour des raisons organisationnelles ou architecturales, l’hôpital est dans l’incapacité de réaliser la prise en charge de tous les patients en hospitalisation partielle pendant minimum 7 heures avec le respect des règles de distanciation imposées pour enrayer l’épidémie covid-19, en dérogation à l’article 6 §1, la durée de l’hospitalisation partielle peut être limitée à minimum 3 heures. Ceci permet de diviser en deux le groupe de patients qui doit être traité en un jour.

La durée de la présence dans l’hôpital de jour doit être évaluée par patient. Pour des patients ayant besoin de plus de 3 heures d’hospitalisation, l’hôpital est tenu de le rendre possible.

§2 Si le médecin superviseur et/ou traitant décide, dans le cadre du contexte clinique, de modifier la fréquence ou la durée des jours de traitement, cette décision et la motivation thérapeutique sous-jacente sont notées dans le dossier du patient.

§3 L’intervention pour cette forme adaptée d’hospitalisation partielle couvre aussi la continuité des soins à distance par l’équipe de l’hôpital pendant les jours d’absence et toutes les interventions correspondantes (e.a. contacts avec le patient, son contexte, autres prestataires de soins externes autour du patient,…) réalisées aussi bien les jours de présence que les jours d’absence.

A cet égard, toutes les interventions vis-à-vis du patient ou son contexte sont notées dans le dossier du patient et l’ensemble des activités se fait en exécution d’un plan de traitement.
§4 L'intervention personnelle forfaitaire pour les médicaments, comme définie à l’article 8, §4, est d’application.

§5 Pour les patients en hospitalisation partielle, aucune des prestations 101135, 101872, 101894, 101916, 101931, 101953 et 101975 ne peut être attestée pour les jours facturés. »

Article 2.
L’article 7 §1er/bis de la même convention nationale, ajouté par le deuxième avenant du 24 avril 2020, reste d’application durant la période du 1er juillet jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 3
Cet avenant entre en vigueur le 1er juillet 2020 et reste d’application jusqu’au 31 décembre 2020. Une prolongation de cette période ou le début d’une nouvelle période d’application de ces modifications ou une réduction de cette période au cas où les mesures pour enrayer l’épidémie covid-19 seraient suspendues, peut être décidé par la commission de convention avec la même majorité que nécessite la conclusion d’une nouvelle convention.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 2020. 
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